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ARRÊTÉ N°802 DU 15/06/2015 
 
 

MODIFIANT L’ARRETE N° 651 DU 8 JUIN 2012 FIXANT LA COMPOSITION DE LA 
COMMISSION DES DROITS ET DE L’AUTONOMIE DES PERSONNES HANDICAPEES (CDAPH) 

DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON  
 
 

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
 
VU  la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la   

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D.532-1 et R.532-2 à 

R.532-10 ;  
 
VU le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Christophe BOUVIER en 

qualité de Préfet de Saint-Pierre et Miquelon ; 
 
VU la délibération n°79-2012 du 30 mars 2012 portant délégation d’attributions au Président 

du Conseil Territorial ; 
 
VU la convention tripartite signée le 12 avril 2012 entre l’Etat, la Collectivité Territoriale et le 

Rectorat de l’Académie de Caen, portant organisation et fonctionnement de la Maison 
Territoriale de l’Autonomie de Saint-Pierre et Miquelon ; 

 
VU l’arrêté n°483 du 12 avril 2012, pris conjointement par Monsieur le Préfet de Saint-Pierre 

et Miquelon et Monsieur le Président de la Collectivité Territoriale de Saint-Pierre et 
Miquelon, portant création de la Maison Territoriale de l’Autonomie ; 

 
VU l’arrêté n°651 du 8 juin 2012 fixant la composition de la Commission des Droits et de 

l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) de Saint-Pierre et Miquelon ; 
 

 
CONSIDERANT la démission ou le départ de l’archipel de cinq des membres de la Commission 
des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) désignés par l’arrêté n°651 
susmentionné, ainsi que la nécessité de nommer des membres suppléants afin d’assurer l’atteinte 
du quorum et le bon fonctionnement de la commission ; 
 
 



 
  

 

 
ARRÊTENT 

 
ARTICLE 1er : La composition de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées (CDAPH) de l’Archipel de Saint-Pierre et Miquelon est révisée comme suit : 
 
Deux représentants de la Collectivité Territoriale : 

− Monsieur Stéphane LENORMAND, 1er Vice-Président, membre titulaire ;  
Monsieur Stéphane ARTANO, Président, membre suppléant 

− Madame Martine DEROUET, 2ème Vice-Présidente, membre titulaire ;  
Monsieur Nicolas GOURMELON, 5ème Vice-Président, membre suppléant 

 
Trois représentants des services de l’Etat : 

− Le Chef du Service de l’Education Nationale ou son représentant - membre titulaire 
− Le Directeur de l’Administration Territoriale de Santé (ATS) ou son représentant - 

membre titulaire 

− Le Directeur de la Direction de la Cohésion Sociale, du Travail, de l’Emploi et de la 
Population (DCSTEP) ou son représentant - membre suppléant  
 

Un représentant de la Caisse de Prévoyance Sociale : 
− Madame Sonia LEFEVRE, responsable du service des allocations familiales, membre 

titulaire ;  
- Madame Aurore VIGNEAU, membre suppléant  

 
Deux représentants des organisations syndicales patronales et salariales : 

− Madame Véronique PERRIN, secrétaire générale de l’UI-CFDT – membre titulaire ; 
Monsieur Jean-Marie BEC, membre suppléant  

− Le Président de l’Union professionnelle de l'alimentation, des services et du commerce de 
Saint-Pierre-et-Miquelon (UPASC), ou son représentant 
 

Un représentant des associations de parents d’élève : 

− Madame Myriam RIBREUX-VIGNEAUX, représentant l’Association des parents d’élèves de 

l’enseignement libre (APEL) - membre titulaire 

Madame Sophie DERRIBLE, représentant l’Association des établissements scolaires 

publics de Saint-Pierre - membre suppléant 
 

Trois représentants des associations de personnes handicapées et de leurs familles : 

− Madame Marie JUGAN, Présidente de l’Association d’aide aux handicapés, membre 

titulaire ;  

Madame Annette BEAUMONT, membre suppléant  

− Madame Marlène PLAA, membre de l’Association d’aide aux handicapés, membre 

titulaire ;  

Monsieur Frédéric BEAUMONT, membre suppléant  

− Madame Suzanne OZON, membre de l’Association d’aide aux handicapés, membre 

titulaire ;  

Madame Catherine PEN, membre suppléant  
 

Un représentant des organismes gestionnaires d’établissements ou de services pour personnes 

handicapées :  

− Monsieur Jean-Paul CHAMPDOIZEAU, Directeur du Centre Georges Gaspard et du Centre 

d’Aide par le Travail 

 
 



 
  

 

 
ARTICLE 2 : Les membres nouvellement désignés, à savoir : 
− Le Chef du service de l’Education Nationale, en remplacement de Monsieur Philippe ANDRE 
− Le Directeur de la DCSTEP ou son représentant, en remplacement de Madame Nathalie 

DAUSSY 
− Le Directeur de l’ATS ou son représentant, en remplacement du référent Handicap désigné par 

l’ATS et la DCSTEP 
− Le Président de l’UPASC, en remplacement de Monsieur Alain BEAUCHENE 
− Madame Marlène PLAA, en remplacement de Madame Marie-Andrée ALLAIN 

− Madame Suzanne OZON, en remplacement de Madame Aurore VIGNEAU 

 

Sont nommés membres de la CDAPH avec voix délibérative jusqu’au 8 juin 2016, date du 

renouvellement intégrale de la commission, tel que prévu à l’article 3 de l’arrêté n°651 du 8 juin 

2012.   

Les membres suppléants sont désignés selon les mêmes modalités. 
 
ARTICLE 3 : Tous les autres articles de l’arrêté n°651 du 8 juin 2012 restent inchangés. 
 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et sera 
transmis aux membres de la commission ainsi qu’au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-
Miquelon. 
 
 
 
 
Le Préfet          Le Président 
 
 
Jean-Christophe BOUVIER       Stéphane ARTANO 
 
 
 
 

 
Transmis au représentant de l’État 

Le 19/06/2015 
 
Publié le 19/06/2015 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

 

 
 

 
 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 

l’introduction des recours : 
Nom de l’organisme : Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon 

Adresse : BP 4200 – Code postal : 97500 – Ville : Saint-Pierre 
Tél. 05 08 41 10 30 – Télécopieur 05 08 41 27 12 

 


